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Superposition de deux métiers impossibles selon Freud, enseigner et gouverner, la direction des établissements scolaires est aujourd’hui prise également dans la superposition de deux régulations organisationnelles. L’une qui perdure est la régulation bureaucratique qui voit les directions chargées de missions, de réformes, de changements conçus à une tout autre échelle qu’à celle de leur établissement et qu’ils doivent donc traduire, ajuster, incarner au niveau où ils se situent. L’autre qui s’affirme comporte précisément des injonctions à une réactivité au local, garante de réponses plus efficaces, et à rendre compte d’actions mesurées à l’aune de leurs résultats réels.

Rien d’étonnant alors à ce que le premier chemin de traverse de cet ouvrage, qui aborde les directions d’établissement dans cinq contextes nationaux (France, Belgique, Suisse, Québec, Liban), mais dans bien davantage de configurations régionales, fasse état, quelle qu’en soit la nomination, de dualités, complexités, d’hybridations organisationnelles. Elles sont bien le cadre actuel de leur action dans des organisations scolaires qui critiquent les régulations bureaucratiques sans s’en affranchir, et instaurent d’autres régulations sans leur faire pleinement confiance. Les tensions sont alors systémiques, d’autant plus qu’un certain nombre d’injonctions du deuxième registre d’action, portées par la nébuleuse floue du « nouveau management public », ou encore dans une expression en elle-même duale, de la « post-bureaucratie », se rabattent en fait sur le premier, faisant parler de « dérives » bureaucratiques, ou de néo-bureaucratie.

Explorer ces tensions dans différents contextes est donc la première vertu de cet ouvrage, permettant de prendre les contours communs de cette régulation intermédiaire, à double titre donc : entre sommet et base d’un système qui reste pyramidal à bien des égards, mais également entre deux régimes organisationnels sans qu’un mouvement univoque de l’un vers l’autre soit également repérable. En effet, les régulations bureaucratiques, non seulement sont loin d’avoir disparu, mais peuvent même aujourd’hui bénéficier de regains d’adhésion pratiques, lorsqu’elles sont vues comme protectrices des ombres de nouvelles régulations, prônant une implication et une initiative permanentes qui, certes peuvent être vecteurs d’enrichissement et d’un sentiment d’aventure professionnel, mais aussi synonymes d’épuisement et parfois d’absurdité.

Ainsi, alors qu’ils sont des passeurs permanents entre ces deux régimes, les directeurs d’établissement vivent une professionnalité qui est bien en tension. À la lecture du livre, on peut même risquer une hypothèse. Cette hybridation constante ne serait pas seulement le contexte de leur exercice professionnel, mais le cœur lui-même de leur expertise, consistant à s’inscrire dans l’un ou l’autre de ces régimes sans se tromper sur leurs tenants et aboutissants. Les rappels de la règle égalitaire, du prescrit et des hiérarchies de contrôles, coexistent désormais avec l’accompagnement, l’encouragement, la prise en compte des initiatives, des régulations venues de communautés de pratiques, des spécificités locales.

Un deuxième chemin analytique commun aux contributions vient d’une autre complexité, spécifique au système scolaire et à une bureaucratie professionnelle dont les membres majoritaires sont les enseignants, des professionnels auxquels est reconnue une expertise pédagogique propre, à un haut niveau de qualification, parfois supérieur d’ailleurs à celui des directions, ce qui ne simplifie pas les situations. La dualité organisationnelle peut alors vite tourner aux injonctions contradictoires lorsqu’on mise sur l’élévation du degré de professionnalité des enseignants par la formation et l’expertise, tout en cantonnant étroitement leur autonomie par des prescriptions pédagogiques descendantes, mais aussi lorsque les collaborations réelles des enseignants entre eux sont occultées, voire remplacées, par des collectifs contraints répondant mieux aux injonctions participatives, ou encore lorsque le fait de « rendre compte » ne s’accompagne d’aucun repère pour l’action au niveau où elle se situe pour les enseignants, et ne peut donc s’articuler facilement à un « se rendre compte », pourtant essentiel dans des métiers où l’on ne voit pas toujours ce que l’on fait ou contribue à faire. L’encadrement des enseignants est donc le lieu particulièrement vif de cette dualité, ce qui n’est guère étonnant parce qu’elle en est également, en un sens, la justification.

Face au constat d’un « loosely coupled system », le système faiblement articulé décrit par les sociologues de l’organisation (Weick, 1976), les régulations post-bureaucratiques proposent un couplage plus robuste, afin que l’établissement ne s’arrête plus à la porte de la classe, comme le disaient Claude Lessard et Maurice Tardif dans le Travail enseignant au quotidien (1999). Réduire cette dualité, rapprocher l’établissement et la classe, n’est-ce pas là le changement véritablement attendu, et ce quelles que soient les propositions concrètes, travail en équipe, évaluation, formations, amélioration du climat ou des résultats ? Le niveau des directions d’établissement est alors celui où se construirait cette articulation plus étroite, garante d’efficacité pédagogique autant que de bon climat de travail. C’est à ce niveau que l’appel au « leadership » des directeurs et directrices prend sens, car des cadres intermédiaires d’une bureaucratie traditionnelle n’ont pas besoin de leadership dans la réception/transmission de règles ou de prescriptions. Mais il est néanmoins une sorte de boîte noire, tant il recouvre des modèles différents, renvoyant eux-mêmes à différentes manières de concevoir le renforcement de cette articulation. Entre la glorieuse solitude du chef, certes charismatique, mais qui ne sait pas déléguer, et l’effort d’empowerment des équipes enseignantes, le leadership a bien plusieurs visages, quand il n’est pas un appel un peu désespéré à une légitimité qui de fait se dérobe.

Le troisième chemin de traverse nous déplace de l’organisation au travail, ce qui veut dire aussi parfois sans doute, du mythe à la réalité, comme l’évoque le titre de l’introduction, puisqu’il peut arriver que le discours de l’organisation recouvre souvent le réel du travail, voire en fasse un véritable déni (Dejours, 1998). Et l’on pourrait ajouter qu’il arrive également au réel de se venger, de plusieurs manières. Nombre de changements ou de réformes sont en effet porteurs de ce que Dujarier (2011) appelle « idéal du travail », normes édictées par rapport à une organisation projetée, mais sans assez de respect pour les situations concrètes et les contextes réels. Ils se retrouvent ainsi dans l’impasse, ou cantonnées à de strictes rhétoriques, pieusement rappelées dans les documents officiels, mais avec peu de rapport avec la réalité (Dujarier, 2011). C’est ce qu’expérimentent des chefs d’établissement qui souvent adhèrent à la modernisation organisationnelle de l’école, et de son fonctionnement, ne serait-ce que parce que leur travail propre s’en trouve enrichi, son importante stratégique mieux reconnue, mais qui les voit se heurter ou s’ensabler dans d’impossibles équations de temps ou de charge de travail. Ces équations sont bien sûr les leurs au premier chef, car échapper au travail sans fin, aux diktats permanents de l’urgence de la présence terrain ou de l’instabilité permanente des décisions hiérarchiques, suppose des choix, des tactiques, une sagesse personnelle, parfois beaucoup de courage.

Mais ce sont aussi celles des enseignants, car, au fond, une partie de leur pouvoir d’agir dépend bien de la manière dont eux-mêmes vont être de bons « contenants », pour employer le vocabulaire du psychanalyste Bion, des tensions et des difficultés venus des changements proposés. Ainsi, c’est sans doute aussi de l’ajustement des tâches quotidiennes de la classe et de la forme scolaire, tant que celle-ci reste pérenne et des tâches de la participation, de l’implication, de l’accountability et du projet dans l’établissement, que les directeurs d’établissement doivent se préoccuper au moment de réduire la dualité organisationnelle actuelle. Sinon l’élargissement du travail enseignant demandé par les régulations post-bureaucratiques peut être vécu comme une intensification du travail ou une perte d’autonomie sans contrepartie. Cette question, si elle n’est pas à l’agenda des politiques publiques, figure en tout cas toujours à celui des chefs d’établissement, ce qui explique d’ailleurs ces constats communs faits à plusieurs reprises dans le livre, d’une prudence et d’une modération générale dans l’action, alors même que les temporalités officielles sont à la rapidité, voire à la précipitation.

Ainsi, le management des équipes enseignantes se fait facilement « ménagement », comme le dit très bien une des contributions, mais il n’évite pas des conflictualités en germe dans la situation elle-même, lorsque la « résistance au changement » dont Crozier et Friedberg (1977) rappelaient qu’il s’agissait d’une expression à « rayer du vocabulaire » tant elle portait de malentendus, devient blocage, les directions d’établissement peinant à donner du sens aux changements qu’ils veulent mettre en œuvre, et à convaincre les enseignants.

Faire réémerger le continent enfoui des contradictions organisationnelles, mais aussi celui du travail réel, c’est bien la tâche des chercheurs, et c’est bien celle qu’a réalisée ce symposium du Réseau Éducation et Formation (REF) dont est issu cet ouvrage. C’est une entreprise d’autant plus nécessaire et utile qu’elle rejoint celles de la formation et de l’accompagnement, puisque, face à des personnels hautement qualifiés et expérimentés, le pari ne peut être autre que celui de l’appréhension plus consciente et plus informée des cadres contraints de l’action qui s’imposent à eux, ainsi que de leurs ressources propres pour y faire face.

Ainsi n’est-il pas étonnant que dans les conséquences en termes de formation et de développement professionnels, les thèmes du travail sur soi, de la gestion personnelle, soient aussi importants. Mais dans un constant mouvement dialectique, c’est aussi d’instruments d’objectivation des situations dont les personnels de direction ont besoin, en termes de droit, d’éthique, ainsi que dans tous les champs des recherches en éducation qui peuvent non seulement leur assurer une légitimité plus assurée mais aussi une posture professionnelle plus ajustée aux contextes dans lesquels ils travaillent. Ainsi la montée en professionnalité des directeurs d’école dans son double aspect d’instrumentation et de réflexion personnelle sur l’action est-elle liée étroitement au travail des chercheurs pour l’analyser, faisant d’eux des acteurs pleinement conscients des « conséquences de la modernité » que décrivait Antony Giddens (1999), capables de réintégrer dans l’action les constats faits à distance. Le présent livre nourrit précisément et excellemment cette boucle de rétroaction, et c’est une raison supplémentaire de lui souhaiter une large lecture et diffusion.
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L’une des évolutions les plus significatives observées ces dernières décennies au sein de plusieurs systèmes éducatifs concerne l’organisation scolaire et plus précisément l’importance désormais accordée aux établissements reconnus comme des acteurs à part entière garants de la qualité de l’éducation (entre autres : Association des enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation, 1990 ; Pont, Nusche et Moorgan, 2008). On attend de l’établissement qu’il devienne un acteur collectif « capable de développer un projet, voire une politique adaptée aux particularités de l’environnement local et du public scolaire, exprimant une vision spécifique des buts, des contenus et des modalités de l’enseignement » (Progin, 2017, pp. 11-12).

Cette émergence trouve notamment son origine dans la massification scolaire qui s’est produite durant la seconde moitié du XXe siècle dans les pays industrialisés (Merle, 2002). Ce phénomène peut être décrit comme un passage de la classe rurale unique et multiniveau à un enseignement secondaire pour toutes et tous. L’accélération est fortement marquée dans l’ensemble des pays concernés à partir des années 1960 puisque, en France par exemple, on passe de 11,2 % d’une classe d’âge avec le baccalauréat français qui sanctionne les études secondaires et permet l’entrée à l’université à 66 % en l’an 2000 (source : Ministère de l’Éducation nationale français). Cette progression s’est reproduite dans tous les systèmes, en même temps que changeait la répartition géographique de la population qui s’est concentrée en milieu urbain pour les personnes les plus favorisées ou en milieu suburbain pour les moins riches. Une décennie de contestation et de réformes diverses (1965-1975) a entraîné une multiplication des établissements secondaires et une augmentation de la taille moyenne des écoles primaires, qui n’ont pas toujours le statut d’établissement dans certains pays comme la France.

Plusieurs modalités sont envisagées pour réorganiser le système en fonction de cette croissance. En général, elles se bâtissent autour de deux idées-forces : l’autonomie de l’établissement avec l’émergence d’un statut propre (Maulini et Progin, 2016) et la promotion du chef d’établissement comme manager de l’établissement (Étienne, 2000a). Cette tendance lourde se confirme dans le recours à des appellations diverses dont un grand nombre relève du New Public Management (NPM) (Pelletier, 2009). Ce modèle organisationnel proposé dans l’ensemble des administrations des pays européens est influencé par le fonctionnement des entreprises. Il prône « l’autonomie et la responsabilisation des unités locales de mise en œuvre et de leurs personnels, l’évaluation a posteriori et la primauté à la recherche de résultats » (Bezes et Demazière, 2011, cité par Buissonet-Fenet et Dutercq, 2015, p. 9).

Naguère chargés de direction, c’est-à-dire du respect des normes transmises dans les écoles normales qui disparaissent progressivement, les chefs d’établissement sont priés de « piloter l’établissement scolaire » (Étienne, 2017), de devenir les « managers de la République » (Barrère, 2006a), selon une logique post-bureaucratique (Maroy, 2005). Ils sont assimilés à un personnel d’encadrement et il leur est demandé d’en intégrer la culture (Maccario, 1995). Même dans le monde francophone, les deux termes anglais de leader et de leadership deviennent des références obligatoires pour qui prétend impulser le changement dans les systèmes éducatifs, un changement qui se conçoit à l’échelle de chaque établissement ou école. Cette conception qui s’inspire du NPM l’emporte sur d’autres plus démocratiques, allant jusqu’à l’élection du chef d’établissement et de son équipe de direction par les parents, les élèves, les professeurs et les représentants des personnels de l’administration et des services éducatifs. Elle fut mise en place, mais vite abandonnée au Portugal et en Espagne. La référence au NPM entraîne une double conséquence : faire de l’établissement une organisation à obligation de résultats, et du chef d’établissement, mais plus généralement des personnels d’encadrement, les responsables du succès ou de l’échec de cette transformation (Étienne, 2003 ; Pelletier, 2015).

Dans cet ouvrage, nous proposons d’analyser les effets de ces nouveaux modes de régulation sur le métier de dirigeant, terme générique que nous adoptons pour désigner les responsables d’établissement qui n’agissent pas directement dans la classe en Belgique, en France, au Liban, au Québec et en Suisse. À partir de recherches menées dans ces pays, nous nous intéressons également aux ressources à développer pour accompagner ces dirigeants dans le contexte du NPM. Avant de présenter le plan de notre ouvrage, nous débuterons par les conséquences que peuvent avoir ces nouvelles exigences sur les établissements scolaires et leurs dirigeants. Nous le ferons notamment en identifiant les attentes qui pèsent désormais sur les épaules des dirigeants quant à l’efficacité du système et à la réussite des élèves. Ces nouvelles attentes s’incarnent dans ce que nous appellerons le « mythe du directeur leader » que nous interrogerons en fonction des spécificités culturelles inhérentes aux établissements scolaires. Ce travail nous permettra de proposer au lecteur une conceptualisation du leadership à partir des travaux de référence existant dans ce domaine.


1. L’évolution des exigences et ses conséquences pour les établissements et leurs dirigeants

Les systèmes éducatifs de plusieurs des pays ont connu de véritables bouleversements et sont à la recherche d’une nouvelle gouvernance (Pelletier, 2009). Il s’agit d’aller vers des régulations favorisant un équilibre entre centralisation et décentralisation ainsi que d’augmenter l’autonomie de gestion des acteurs œuvrant au sein de l’établissement scolaire tout en les soumettant à une reddition des comptes rigoureuse. En conséquence, à maints endroits et à l’ère du NPM, on assiste à la montée du libre choix des usagers invitant à des logiques de « quasi-marché » ouvert aux « consommateurs d’école » (Ballion, 1982 ; Lessard et Meirieu, 2008) et à la mise en place d’outils de contrôle mesurant l’efficacité des actions entreprises en utilisant quelques indicateurs statistiques (obligation de résultats) (Normand, 2011) dont l’intérêt et la pertinence sont rarement partagés par les professionnels de l’éducation (Pelletier, 2015).

En somme, serions-nous en présence d’une autonomie trop « bien encadrée » ? Quelle influence cette gestion axée sur les résultats exerce-t-elle sur le fonctionnement des établissements et, in fine, sur les apprentissages et la réussite des élèves ?

Le présent ouvrage met en évidence les processus à travers lesquels les politiques d’accountability1, d’abord fondées sur une accountability « douce » (Cattonar, Dumay et Maroy, 2013), se sont progressivement durcies dans certains systèmes éducatifs. À cet effet, de nombreuses données figurent dans les chapitres de cet ouvrage. Ces données varient de manière significative selon les pays et les régions concernées : certains d’entre eux s’orientent vers des politiques de reddition de compte plus strictes alors même que d’autres se situent encore dans une forme d’accountability « douce », comme c’est le cas en Suisse notamment. Mais, quel que soit le type de contrôle dominant, les cadres de proximité épousent, depuis les années 1980, le rôle paradoxal de contrôleurs de plus en plus contrôlés (Maulini et Gather Thurler, 2014) dans un contexte au sein duquel il est attendu que les dirigeants participent à l’efficacité du système dans son ensemble. En effet, l’établissement apparaît « comme un élément significatif du paysage scolaire et les politiques insistent sur la responsabilité du chef d’établissement et des équipes pédagogiques dans l’efficacité et la qualité des apprentissages » (Garant et Letor, 2014, p. 16).




2. Les nouvelles attentes suscitées par l’effet encadrement

Au cours des dernières années, les analyses réalisées, entre autres par l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) (Pont, Nusche et Hopkins, 2008), ont révélé la contribution de la structuration de l’organisation scolaire et de son encadrement à la réussite du plus grand nombre. S’il y a un « effet enseignant » (Bressoux, 1994), il y a aussi un « effet encadrement », tant dans la conception de la gouvernance des structures (Tognerie et Anderson, 2003 ; Spillane, 2006 ; Leithwood, 2000) que dans les pratiques de direction, notamment au sein des établissements scolaires (Gather Thurler, 2000 ; Barrère, 2006a). Malgré les difficultés de mesure et d’appréciation de l’« effet encadrement » (Bressoux, 1994), ce dernier suscite de nouvelles attentes. Il est en effet désormais exigé des dirigeants scolaires qu’ils ne fassent pas uniquement tourner l’établissement, mais qu’ils le fassent également bouger (Barrère, 2006a) en exerçant un leadership sur les pratiques enseignantes.


Le tabou du leadership
au sein des établissements

Les dirigeants ont ainsi à exercer un leadership ou à piloter l’organisation dont ils sont responsables. Pourtant, parler de pouvoir ou de leadership à l’école n’a pas toujours bonne presse. En effet, à l’intérieur de certains établissements scolaires, le pouvoir tout comme les mots compétence, innovation ou efficacité sont des mots tabous (Maulini et Gather Thurler, 2014). Or, dans ces contextes, les questions de pouvoir ne sont jamais abordées franchement ni frontalement. L’héritage de la culture de l’égalité entre pairs – fortement revendiquée par le milieu enseignant – n’est pas étranger à cette réalité. Ces pairs mangent, travaillent et – d’une certaine manière – vivent ensemble dans des établissements considérés comme des seconds foyers et des lieux de socialisation importants. Devenir dirigeant dans ce contexte – et dans les métiers de l’humain plus généralement – peut dès lors sembler suspect (Pelletier, 2017a ; Perrenoud, 1996 ; Progin, 2017), voire passer pour une imposture puisque les enseignants ont parfois des diplômes de niveau supérieur à celui de la personne qui est censée les « diriger ».

À cela s’ajoute la prédominance d’une culture de l’implicite fondée principalement sur un nombre important d’échanges informels dans les différents lieux de l’établissement scolaire (Étienne et Amiel, 1995) qui peuvent rendre complexe la capitalisation des savoirs et des expériences. Certains contributeurs de cet ouvrage évoquent un pilotage « intuitif » souvent marqué par des routines et des traditions qui imprègnent fortement le fonctionnement de l’établissement. Cette situation ne semble pas favoriser l’appropriation et la redéfinition par les acteurs eux-mêmes des nouveaux outils d’évaluation et de reddition de compte auxquels ils sont aujourd’hui confrontés. Dans cet ouvrage, de nombreux chapitres analysent la difficulté rencontrée par les dirigeants et les équipes enseignantes pour formuler des objectifs et identifier les critères et les indicateurs les plus pertinents qui sont aussi porteurs de sens pour leur établissement. Or ces objectifs et cette « culture du résultat » contraignent de plus en plus les personnes et les équipes alors qu’elles étaient convaincues de disposer de la « liberté pédagogique » pour dispenser le savoir à des élèves qui étaient et demeurent captifs.

Dans ce contexte revisité, les fonctions et les rôles des personnels d’encadrement se trouvent au centre de différentes tensions et de conflits (Barrère, 2006b ; Pelletier, 2002) qui déterminent des pratiques hésitantes, voire confuses, si on analyse la nature des changements et des transformations qui leur sont demandés et qui seront objets de reddition des comptes.






3. Le mythe du directeur « leader »

Ces dernières années, un nombre important de travaux en sociologie – en francophonie notamment – ont décrit les spécificités et particularités du travail réel des cadres scolaires (Barrère, 2006a ; Derouet et Normand, 2014 ; Gather Thurler, Kolly-Ottiger, Losego et Maulini, 2016 ; Garant et Letor, 2014 ; Pelletier, 1996, 2013 et 2017b ; Progin, 2017). Ces travaux mettent également en évidence la disparité des conceptions du rôle de dirigeant scolaire dans des contextes locaux, nationaux où les statuts et fonctions ne sont pas de même nature. Dans le cadre de cet ouvrage, nous cherchons à analyser les données existantes quant aux métiers de l’encadrement et à leur évolution en Belgique, en France, au Liban, au Québec et en Suisse. Nous nous intéressons autant au rôle attendu et souhaité par ces différents systèmes qu’au travail réel des dirigeants scolaires qui fait l’objet d’un certain nombre de projections. Par exemple, le mythe du leader à l’ère de l’idéologie gestionnaire est largement répandu, y compris dans le domaine public (Maulini, Progin, Jan et Tchouala, 2016 ; Pelletier, 2017b).

À l’école, ce mythe du leader est désormais bien implanté dans les différents contextes locaux et nationaux. Dutercq, Gather Thurler et Pelletier (2015) précisent qu’il est attendu que les dirigeants scolaires exercent le leadership nécessaire pour que les injonctions émanant des systèmes éducatifs (sous la forme d’argumentations contenues dans les textes officiels) deviennent des facteurs d’évolution et d’amélioration des pratiques pédagogiques. Ces mêmes auteurs expliquent que le leadership éducatif des directions d’établissement agit de manière indirecte dans la mesure où leur travail se réalise principalement hors des salles de classe. Les dirigeants scolaires ont alors à exercer un rôle éducatif tout en n’ayant qu’une influence limitée sur les pratiques pédagogiques et les apprentissages des élèves. Dans cette perspective, les seules variables sur lesquelles ils peuvent avoir de l’influence seraient celles qui concernent la mise en place de conditions de travail nécessaires pour instaurer auprès des enseignants des pratiques de coopération favorisant l’exploration collective de nouvelles modalités d’enseignement-apprentissage (Dutercq et al., 2015 ; Hallinger, 2011). Cette influence indirecte « hors des murs de la classe » n’est pas à négliger pour autant. En effet, des recherches menées dans un contexte francophone ont montré que « plusieurs variables en faveur de la réussite des élèves semblent dépendre des conditions de travail » (Rich, 2010, p. 12).

Néanmoins, si les dirigeants peuvent exercer de l’influence sur les conditions de travail (en aménageant des espaces et des horaires pour coopérer plus facilement, en dégageant des ressources supplémentaires pour la formation des enseignants), l’absence de référence explicite quant au rôle pédagogique à incarner, les résistances des enseignants, la charge de travail et la multiplicité des tâches qui les éloignent de la pédagogie ne facilitent guère l’exercice d’un leadership éducatif tel qu’il est souhaité par les différents systèmes scolaires. Si les dirigeants ne sont plus physiquement en classe, ils ont ainsi tout autant de peine à s’y imposer symboliquement (Progin, 2017). Dans cette perspective, les attentes qui pèsent sur eux sont aussi ambitieuses que complexes et ne pourraient s’envisager que dans le cadre de l’établissement formateur (Étienne, 1999 ; Ria, 2015) ou apprenant (Bouvier, 2001) qui rompt avec une vision individualiste, voire volontariste, du changement.




4. Une conceptualisation du leadership


Le leadership est au centre de nombreuses théories et recherches qui étudient le fonctionnement des organisations contemporaines. L’école n’a pas échappé à cette réalité. Si le mythe du dirigeant « leader » a imprégné nos systèmes éducatifs, il importe de s’intéresser de près à la manière dont le leadership est conceptualisé en francophonie par les auteurs de référence dans ce domaine.

Tout d’abord, relevons que le concept de leadership est plus naturellement utilisé par les chercheurs et formateurs anglo-saxons et nord-américains (Pelletier, 2005). Comme le rappellent Gather Thurler, Pelletier et Dutercq (2015) :

« Les recherches des trente dernières années ont permis de documenter son acception et son intégration dans les discours des professionnels et des politiciens, en dépit des valses-hésitations qui continuent à se poursuivre dans le monde scolaire autour de ce concept et du rejet exprimé par une partie de la communauté francophone qui rechigne à adopter un anglicisme qu’elle remplacerait volontiers par un terme jugé plus neutre et susceptible d’être traduit (autorité, responsabilité, commandement, etc.). » (p. 96)


Si ce concept est plus répandu dans le paysage anglophone et nord-américain, il existe toutefois de nombreuses nuances et divergences théoriques qui peuvent lui donner un côté polysémique même au sein des pays culturellement plus familiers de ce concept. Selon Harris (2006), Leithwood, Louis, Anderson et Walhlstrom (2004), il semble pourtant se dégager un consensus à partir duquel le leadership peut être défini comme un processus d’influence et non comme un attribut personnel. Gather Thurler (2000) insiste plus particulièrement sur une influence répétée et régulière, sachant que « n’importe quel membre d’une communauté exerce de temps à autre de l’influence, mais certains infléchissent le cours des choses plus souvent que d’autres » (p. 151). En se situant dans une conception large et distribuée du leadership, Garant et Letor (2014), le définissent comme « l’influence exercée au sein de l’organisation et alentour de celle-ci en vue d’orienter, réguler et coordonner les actions » (p. 14). Pour ces auteures, le leadership et son étude ne devraient pas se limiter à l’influence exercée au sein de l’organisation, mais devraient également s’ouvrir « aux structures et aux systèmes qui orientent, coordonnent et contrôlent les activités d’enseignement et de formation, à la périphérie de celles-ci » (p. 14). Elles adoptent non seulement une conceptualisation large du leadership qui ne se limite pas à l’établissement scolaire, mais également une perspective distribuée qui ne se réduit pas à la seule action du dirigeant.

À partir des travaux anglophones (dont notamment Gronn, 2000, 2002 ; Spillane, 2006 ; Spillane et Diamond, 2007), les chercheurs francophones insistent sur l’exercice d’un leadership « distribué » qui ne dépend pas d’une seule personne, mais au contraire qui correspond à la co-construction d’un processus social dont l’accomplissement est subordonné à la participation de tous les membres d’une organisation (parents d’élèves y compris) (Derouet et Normand, 2014 ; Gather Thurler, Pelletier et Dutercq, 2015).

En rappelant l’importance de distinguer le leadership « distribué » de la stricte délégation de tâches, Gather Thurler (2017) avance qu’il existe un nombre croissant de collectifs de travail dans lesquels les dirigeants instaurent une culture professionnelle qui permette :


	a. d’élaborer ensemble des stratégies pour mieux faire face à la complexité du quotidien ;


	b. d’être collectivement proactifs au lieu de se laisser confiner dans le statut de simples exécutants de décisions venant d’en haut ou d’ailleurs ;


	c. de devenir une communauté professionnelle apprenante (De Ketele, 2013) ;


	d. d’identifier les prémisses d’une exploitation optimale du leadership distribué et par conséquent la redéfinition négociée des rôles et des statuts dans la perspective d’une gestion fonctionnelle et d’un développement dans la durée du capital professionnel existant (Gather Thurler, 2015 ; Hargreaves et Fullan, 2012). (p. 3)




Pourtant, lorsqu’on interroge des dirigeants scolaires sur la manière dont le leadership est distribué entre les différents acteurs de leur établissement, ils expliquent leur difficulté à lâcher-prise et à confier des responsabilités à leurs collaborateurs (Progin et Perrenoud, 2018). Comme ils le rappellent, ce sont eux qui, in fine, ont à assumer la responsabilité des actions entreprises au sein de leur établissement et qui doivent répondre des décisions prises (Progin, 2016). Nos propos rejoignent ceux de Gather Thurler (2017) et d’Hoyle et Wallace (2005, 2007) qui ont montré que la tendance du leadership « distribué » n’est pas forcément bien perçue par l’ensemble des dirigeants. Ceux parmi eux qui tentent l’aventure parviennent à identifier les potentiels leaders et leurs compétences sans pour autant renoncer à la culture de l’égalité entre pairs bien marquée dans nos différents milieux scolaires (Progin et Perrenoud, 2018).




5. Diriger un établissement scolaire : tensions, ressources et développement

Dans un tel paysage, on peut s’interroger sur le positionnement des dirigeants scolaires eux-mêmes, se demander s’ils ne sont pas pris dans une « injonction contradictoire » (Boutinet, 2007) : soyez libres et obtenez les résultats que nous vous demandons ; devenez des leaders capables de susciter l’adhésion et la participation des acteurs que vous contrôlez. De quelles manières conçoivent-ils et s’approprient-ils leur rôle (entre manager et servir, entre encadrer et accompagner, voire « ruser avec les règles ») ? Comment associent-ils les exigences des nouvelles politiques de gestion aux spécificités des établissements scolaires dont la culture organisationnelle est si différente de celle des entreprises ? Quels sont les savoirs d’action et les compétences professionnelles qu’ils développent dans le but de faire face aux nouvelles responsabilités et exigences identitaires ? Quelles sont les voies de formation initiale et continue à valoriser ? Existe-t-il des pratiques partagées et à partager ?

Nous mettrons en lumière les conséquences de ces évolutions sur les métiers d’encadrement dans les écoles et les établissements scolaires en croisant les expériences et les analyses en provenance de cinq pays différents : la Belgique, la France, le Liban, le Québec et la Suisse. Nous le ferons en traitant tour à tour deux volets principaux :


	1. Nous analyserons de quelle(s) manière(s) les systèmes éducatifs font (ou non) évoluer les rôles et le travail des dirigeants scolaires. Au-delà de la diversité des systèmes éducatifs, il existe des constantes relatives au métier de direction et des tendances comparables que nous étudierons.


	2. Puis, nous recenserons les ressources disponibles ou à envisager pour faciliter le développement professionnel des cadres scolaires dans un contexte d’accroissement des exigences des systèmes éducatifs.




Chaque partie sera introduite par un texte rédigé par les coordinateurs de cet ouvrage. Ce texte sera suivi par des chapitres interdépendants et analysant la situation dans l’un des contextes nationaux cités précédemment. Cette approche comparative montrera l’importance des cultures et des fonctionnements locaux et nationaux, mais également l’existence de mouvements transversaux à l’intérieur desquels se dessinent autant de convergences que de tensions.
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Un métier en pleine révolution


Chapitre 1. En Belgique francophone, le jeu s’anime en milieu de terrain : directions et cadres intermédiaires dans la mise en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’excellence

Chapitre 2. Premières réactions à leurs nouvelles missions chez les directeurs d’établissement secondaire en Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’excellence

Chapitre 3. La double loyauté du Principal de collège en France. Préparer et piloter la réforme des collèges imposée par le Ministère aux équipes d’établissement

Chapitre 4. Dynamiques de l’encadrement pédagogique : pratiques déclarées de chefs d’établissement en Suisse romande

Chapitre 5. Mise en œuvre d’une réforme qui implante la gestion axée sur les résultats au Québec : effets sur les tâches des directions d’école, leurs stratégies de gestion et leurs besoins de formation






Les dirigeants scolaires ont vu leurs rôles évoluer de manière significative ces dernières décennies. Pour le dire simplement, les contours de ces rôles dépassent aujourd’hui la gestion purement administrative d’une institution de formation. On attend des cadres qu’ils incarnent de réels agents du changement en exerçant le leadership nécessaire pour améliorer les résultats des élèves et contribuer ainsi à la qualité du système dans son ensemble. Pour reprendre la formule – désormais consacrée – de Barrère (2006a), il est exigé que les dirigeants ne fassent pas uniquement tourner l’établissement, mais qu’ils le fassent également bouger.

Dans la première partie de cet ouvrage, nous interrogeons plus précisément la manière dont les politiques éducatives font évoluer les rôles et le travail réel des dirigeants scolaires dans l’espace francophone. « Rien n’est plus politique que l’éducation » écrivait Hutmacher (2007). Mais cela se manifeste-t-il de la même façon dans tous les contextes concernés par notre ouvrage ? Et quelles en sont les conséquences dans le travail de ces dirigeants ?

Tout comme Derouet et Normand (2007), nous nous demandons si la présence, dans la plupart des régions du monde, des mêmes termes (comme leadership, autonomie, formation tout au long de la vie, etc.) est le signe d’une convergence des fonctionnements ou s’il s’agit, au contraire, d’une « rhétorique qui habille des réalités très différentes liées à l’histoire et à la socialisation politique de chaque pays ? » (p. 11). Quelles que soient les réponses à ces questions, il est certain que le métier de dirigeant a évolué et nous allons observer plus finement ses évolutions, voire ses transformations, en Belgique, en France, en Suisse et au Québec.


Les rôles et le travail de cadre scolaire : quelles évolutions ?

Les deux premiers chapitres de cette partie sont consacrés au contexte belge francophone dont l’enseignement a fait l’objet d’une vaste réformée intitulée « Pacte pour un Enseignement d’excellence ». Cette dernière a abouti à un ensemble d’orientations et de mesures pour l’enseignement obligatoire. Le premier chapitre signé par Caroline Letor et Michèle Garant étudie l’évolution du rôle et des missions des cadres intermédiaires de l’enseignement à travers l’analyse des textes de la réforme avant sa mise en œuvre. Partant de l’idée que tant la forme que le fond de cette réforme comprennent des enjeux pour les cadres de l’enseignement, les auteures les ont appréhendés à partir d’une lecture institutionnelle et organisationnelle. Le second chapitre signé par les mêmes auteures que le premier – Michèle Garant et Caroline Letor – s’intéresse à la manière dont les cadres de l’enseignement se positionnent au sujet des textes officiels du Pacte pour un Enseignement d’excellence. Plus précisément, les auteures analysent entre autres l’avis global des dirigeants sur la réforme, les nouvelles missions qui leur sont assignées ainsi que les nouveaux dispositifs de pilotage et de gouvernance.

Le troisième chapitre, rédigé par Richard Étienne, est consacré au contexte français dans lequel, en septembre 2016, chaque collège (secondaire inférieur) était tenu d’appliquer une réforme pensée et voulue par le ministère de l’Éducation nationale. La double loyauté des personnels de direction (représentants de l’État et présidents du conseil d’administration, instance d’inspiration démocratique) est mise à l’épreuve entre les injonctions descendantes du ministère et les résistances, divergences ou implications plus ou moins fortes d’une partie des enseignants. Cette recherche porte sur l’activité réelle de quatre principales et quatre principaux de collège (chefs d’établissement) éprouvés par ces empêchements.

Le quatrième chapitre, signé par Olivier Perrenoud, porte sur le contexte de la Suisse francophone marqué par d’importantes évolutions dont, notamment, une attention accordée aux « performances » des établissements scolaires, ainsi qu’un mouvement de décentralisation et d’autonomie des établissements. Les nouveaux modes de gouvernance mis en place ne sont pas sans conséquence sur les injonctions à l’amélioration de l’école et sur le rôle des chefs d’établissement, qui consiste alors à développer et à soutenir la qualité des prestations qui sont dispensées dans l’institution dont ils assurent la direction. Au sein de ce contexte particulier, la contribution aborde la question du leadership pédagogique des chefs d’établissement au service de la réussite des élèves.

Le cinquième et dernier chapitre de cette partie est signé par Catherine Larouche, Denis Savard et Reine Victoire Kamyap. Les auteurs analysent les effets d’une réforme québécoise qui implante la Gestion axée sur les résultats (GAR) dans les écoles du Québec. Ils s’intéressent plus particulièrement à l’impact de cette réforme sur les tâches des directions d’école, les stratégies qu’elles utilisent pour définir et négocier les cibles de réussite avec les enseignants et les besoins de formation qu’elles jugent nécessaires pour améliorer leur pratique.

 

Laetitia Progin, Richard Étienne et Guy Pelletier








Chapitre 1

En Belgique francophone, le jeu s’anime en milieu de terrain : directions et cadres intermédiaires dans la mise en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’excellence


Caroline LETOR et Michèle GARANT

Université catholique de Louvain Groupe interdisciplinaire de recherche sur la socialisation, l’éducation et la formation Belgique





L’enseignement belge francophone fait l’objet d’une vaste réforme, appelée Pacte2 pour un Enseignement d’excellence qui a abouti à un ensemble d’orientations et de mesures pour l’enseignement obligatoire. La gouvernance du système éducatif constitue un des axes principaux de cette réforme systémique dans la volonté qu’elle incarne d’embrasser et d’articuler les différentes composantes du système éducatif, dont le curriculum d’enseignement, les structures de parcours scolaire des élèves, le métier d’enseignant – les pratiques, la charge, la carrière – et la vie scolaire. Les orientations retenues concernant la gouvernance comprennent, d’une part, le renforcement de l’évaluation des actions éducatives aux différents niveaux du système éducatif et, d’autre part, l’introduction d’une régulation intermédiaire de ces actions impliquant les équipes éducatives, les pouvoirs organisateurs3, les réseaux d’enseignement et le pouvoir central. Dans ce contexte, le rôle de la direction4, tant dans les fonctions d’encadrement et de leadership pédagogique de l’équipe éducative que dans les fonctions d’interface avec les instances intermédiaires, est mis en exergue.

Au-delà de la présentation du système de gouvernance implémentée par la réforme, l’objectif de cette contribution5 est d’analyser l’évolution du rôle et des missions traditionnelles des cadres de l’enseignement, en particulier de la direction d’établissement scolaire à travers les textes dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’excellence.

Au moment où nous écrivons, le troisième avis du Pacte a été récemment adopté par le gouvernement. À ce stade, le modèle proposé consiste en un modèle de gouvernance qui, a priori, recompose les rapports entre les différentes parties prenantes ainsi que le rôle et les missions des directions d’école. Nous analysons les mesures prises concernant la régulation du système éducatif, tant dans son contenu au regard des évolutions des politiques éducatives récentes que de la forme, c’est-à-dire de la manière dont cette réforme est menée. Partant de l’idée que tant la forme que le fond de cette réforme comprennent des enjeux pour les cadres de l’enseignement, et en particulier pour les directions d’établissements scolaires, nous avons choisi de les appréhender à partir d’une lecture institutionnelle et organisationnelle.


1. Pluralité des manières de mener une réforme

La recherche en éducation montre que transformer les pratiques pédagogiques à large échelle est une opération particulièrement complexe, et le plus souvent très lente. Selon Dupriez (2014), plusieurs types de facteurs peuvent être mis en cause dont la structure cellulaire du système éducatif et l’isolement relatif qui caractérise le travail de chaque enseignant. Il invoque également la fragilité des savoirs pédagogiques, la singularité des situations rencontrées en classe, la difficulté de traduire les actes d’enseignement dans des actes techniques et le fait que les pratiques d’enseignement sont peu réductibles à des mesures structurelles, notamment en raison des dimensions morales, émotionnelles et culturelles qui se prêtent peu à la modélisation et à l’injonction. Ces éléments permettent de comprendre pourquoi les réformes visant le changement des pratiques pédagogiques sont complexes et requièrent divers leviers. Dans ce sens, la manière de mener une réforme a un impact sur les changements attendus, en particulier lorsqu’il s’agit d’atteindre les pratiques de classe.

S’appuyant sur la catégorisation de Berman (1980) qui distingue deux manières de mener des réformes éducatives, l’une « programmée », basée sur un pilotage prescriptif depuis le sommet du système éducatif, et l’autre « adaptative », favorisant les innovations pédagogiques locales, Rowan et Miller (2007) distinguent trois approches du changement pédagogique qui se différencient quant à leur caractère prescriptif. L’approche procédurale, rappelant le mode « programmé », se base sur un ensemble d’instructions dans le but de décrire explicitement et en détail les rôles, les procédures et les séquences de travail à réaliser en classe, complétées par un système d’évaluation augmentant la pression à la conformité des standards prédéfinis. Proche du mode « adaptatif », l’approche culturelle consiste à orienter les pratiques enseignantes à travers la promotion d’un idéal, de valeurs et de normes liées au projet éducatif et à la qualité de l’enseignement. Encourageant l’autonomie des équipes enseignantes, les actions visent à soutenir les communautés professionnelles de manière à ce qu’elles développent des pratiques plus efficaces, qu’elles adaptent des propositions générales aux situations particulières de leurs classes et prennent des décisions adaptées à la singularité du contexte de leur établissement scolaire. La troisième approche, professionnelle, combine les caractéristiques des deux premières. Elle passe par la diffusion et l’appropriation de standards professionnels par des experts qui ont autorité dans la promotion de programmes, et de plans pédagogiques. Elle repose sur une orientation forte des pratiques enseignantes (à travers notamment la promotion d’outils didactiques et de standards), mais aussi, et simultanément, sur l’autonomie des équipes locales invitées à s’approprier des outils et à les adapter au contexte local. Cette approche attend également des directions qu’elles développent un leadership pédagogique intense avec les enseignants de manière à favoriser une dynamique d’échanges professionnels. La comparaison de réformes implantées aux États-Unis (Rowan, Correnti, Miller et Camburn, 2009) met en évidence l’efficacité des réformes menées sur des modes procéduraux et professionnels dans l’inflexion des pratiques pédagogiques.

Dans une revue des courants de recherche sur les réformes du système éducatif, Dupriez (2014) montre que les réformes pensées selon un mode hiérarchique, vertical et linéaire de type « recherche – développement – diffusion » ont peu de probabilité de se voir appropriées par le corps enseignant. Cette approche risque plutôt de les démotiver et de susciter de la résistance. S’appuyant sur une perspective interactionniste considérant les organisations éducatives comme des « systèmes faiblement articulés » composés de parties relativement autonomes et peu soumises au contrôle de leur hiérarchie (Weick, 1976), et sur une perspective néo-institutionnelle montrant que l’adoption d’une réforme est une question davantage de conventions culturelles et d’idéologies implicites que de choix rationnels, et donc de légitimation (Scott, 1995 ; Draelants, 2009), il montre que l’établissement constitue un lieu de promotion et de relais du changement, et que les enseignants sont des agents actifs d’appropriation de ces changements. Au terme de la revue d’un ensemble de recherches sur l’application des réformes, il préconise des réformes systémiques impliquant divers niveaux du système éducatif et différents acteurs, en particulier des réformes « professionnelles » au sens où celles-ci promeuvent l’autonomie des enseignants et renforcent leur pouvoir d’agir sur l’institution scolaire.




2. Tendances des réformes éducatives

En Europe, l’analyse comparée des politiques éducatives converge sur la prégnance d’un modèle de régulation dont l’imputabilité6 des actes éducatifs et la professionnalisation des acteurs de l’enseignement constituent le leitmotiv (Maroy et Cattonar, 2002 ; Mons et Dupriez, 2010). Ce modèle repose sur le postulat selon lequel l’action éducative gagne en qualité si l’on octroie davantage d’autonomie aux acteurs tout en renforçant leur responsabilité par rapport à l’impact de leurs actions dont ils doivent rendre compte. Incarnant un « nouveau modèle de gestion publique » (New Public Management), il combine trois types d’actions et d’injonctions, à savoir : la décentralisation, la concurrence et la reddition des comptes. Cette dernière injonction s’appuie principalement sur l’évaluation des résultats des actions éducatives et s’accompagne d’une tendance à rationaliser ces actions en donnant une importance prépondérante aux procédures et aux chiffres, et en introduisant, par là, un caractère managérial. Cette évolution se traduit par un renforcement de l’autonomie des acteurs et des entités locales, ainsi que par un renforcement du rôle régulateur de l’État qui agit essentiellement à travers l’évaluation, telle que la mise en place d’évaluations externes (Maroy, 2006). Relayé par les recommandations des organisations internationales telles que la Banque mondiale, l’OCDE ou Eurydice7 (Maroy et Demailly, 2004), ce modèle s’est constitué progressivement en paradigme depuis les années 1980 au nom de la recherche d’efficacité, d’équité et d’efficience des systèmes scolaires (Mons et Dupriez, 2010).

Cependant, la mise en œuvre de ce mode de régulation varie d’un système à l’autre, entre autres selon la force du contrôle exercé par le pouvoir régulateur et le degré de centralisation-décentralisation du système. Certains systèmes ont adopté un modèle de contrôle intrusif ou hard, pressant les acteurs à se conformer à des standards stricts au risque d’encourir des sanctions ; c’est plutôt le cas des pays anglo-saxons précurseurs du modèle. D’autres systèmes ont développé un modèle plus indirect et soft passant par l’information des acteurs sur les résultats de leurs actions en comparaison à des standards établis (Maroy, 2013). Dans la plupart des pays francophones, la régulation par l’évaluation des résultats est moins intrusive, agissant sous la forme d’orientations et d’injonctions générales, renvoyant une information sur les résultats (Dupriez et Malet, 2013). Dans notre système éducatif belge francophone, la régulation par les résultats se manifeste sous une forme hybride, par l’instauration d’épreuves externes certificatives et l’envoi d’une analyse de ces résultats à chaque établissement scolaire, complétée d’indices sur le fonctionnement de l’établissement. Par ailleurs, l’inspection rédige des recommandations et des pistes d’actions générales destinées à l’ensemble du système. Cette manière de procéder – sans conséquence directe pour les établissements et les personnels – agirait indirectement sur les actions éducatives et en améliorerait la qualité, car il suppose que l’information renvoyée aux acteurs éducatifs suscite chez eux une réflexion sur leurs propres actions et sur leurs impacts, et par là, favorise un ajustement de leurs actions de manière à se conformer aux orientations prescrites. Dans le quasi-marché qui caractérise, de fait, le système éducatif belge francophone, cette information susciterait également des mécanismes propres au marché scolaire auprès des équipes qui agiraient alors par comparaison. La régulation par les résultats combine alors les effets de la reddition des comptes introduite par le gouvernement, la government accountability, et celle fonctionnant essentiellement via le marché, la market accountability (Dupriez et Malet, 2013). Dans le système éducatif belge francophone, à la base particulièrement décentralisée, ces politiques s’accompagnent d’un mouvement de recentralisation, dans le sens contraire aux systèmes à la base particulièrement centralisés.

Quels que soient les processus de régulation par lesquels les politiques de reddition des comptes agissent, ceux-ci sont mal connus et leur étude est en cours d’approfondissement (Rozenwajn et Dumay, 2014). Filons une métaphore pour saisir l’ampleur de l’inconnue que comporte le postulat sur lequel elles reposent : l’effet miroir auquel chacun se confronte au quotidien produit au mieux l’énoncé de bonnes résolutions, rarement des comportements adéquats à long terme. Pourtant, renvoyer des résultats comme incitant au changement ne présuppose pas autre chose qu’une association stimulus-réponse propre à un mécanisme automatique dont la boîte noire mériterait d’être ouverte.

Tout est fait comme si le retour d’information allait donner lieu à la mise en œuvre d’actions concertées et coordonnées au sein de l’établissement scolaire, reposant sur une analyse critique et, de préférence, collective de la part de l’équipe éducative afin d’en saisir les facteurs et les enjeux. Il est supposé que ces résultats soient attribués au moins en partie aux actions éducatives et non uniquement à des facteurs externes, et qu’ils mobilisent l’équipe éducative à agir. Par ailleurs, tout est présenté comme si le travail en équipe au sein des établissements scolaires et l’exercice d’un leadership pédagogique de la part de la direction allaient de soi.

Investiguant ces mécanismes, Dulude (dans Dupriez et Malet, 2013) relate un ensemble de situations où l’analyse fait défaut, soit parce que les équipes enseignantes n’ont pas identifié (ou ont mal identifié) les facteurs en jeu dans les résultats obtenus, à défaut d’information, soit parce qu’elles n’ont pas le temps, les ressources ou les compétences pour mettre en œuvre des actions d’ajustement pertinentes, soit parce qu’elles préfèrent faire l’impasse sur la réflexion critique et collective, et appliquer, sans appropriation, quelques « bonnes pratiques » recommandées. Quant aux effets sur la propension des équipes à saisir ces évaluations, plusieurs auteurs rendent compte d’une démobilisation (Barrère, 2010 ; André, 2013). La responsabilisation des acteurs concernant des résultats dont ils ne maîtrisent pas tous les ressorts agirait plutôt comme une source de démotivation. Spillane, Diamond, Burch, Hallet, Jita et Zoltners (2002) montrent le rôle délicat de la direction dans la construction de sens au sein des établissements dans la réception des évaluations par le corps enseignant.

Quant aux effets de ces politiques, le recul sur les pratiques montre que, si un impact positif sur les performances des élèves a été mis en évidence, celui-ci semble peu persistant dans le temps, variable selon les contextes, et peu convaincant en ce qui concerne la diminution des inégalités scolaires (Dupriez et Malet, 2013). Des effets non attendus sur le curriculum effectif ont été constatés, les enseignants orientant leurs pratiques essentiellement vers les apprentissages qui font l’objet d’évaluation ou de manière privilégiée vers les élèves qui permettent d’améliorer les résultats. Ces études montrent essentiellement que les résultats de ces politiques restent dépendants d’une combinaison subtile de facteurs tant globaux que locaux.




3. Le cas de la Belgique francophone


3.1. Évolution des rôles et missions des directions des établissements scolaires


Le décret « Missions » de 1997 introduit un changement significatif dans les missions des directions des établissements scolaires de l’enseignement obligatoire. Si leur mission de responsable pédagogique est déjà inscrite en 19288, ce décret met en avant leur responsabilité dans l’animation pédagogique de l’équipe éducative et dans la mise en œuvre des conditions d’acquisition de compétences par les élèves. Ces missions rompent avec un rôle traditionnel de relais administratif, qui a essentiellement pour mission de faire régner la discipline dans l’école et d’assurer le bon fonctionnement de celle-ci. Par ailleurs, le décret « Directions » de 2007 définit de nouvelles conditions et modalités d’accès à la fonction de direction, dont un dispositif de formation initiale et une procédure de sélection transparente. Il précise les compétences administratives, matérielles, financières, relationnelles et pédagogiques de la direction, son rôle de représentant du pouvoir organisateur9, et d’interlocuteur privilégié de l’inspection.

Ces tendances s’inscrivent dans une volonté de professionnalisation de la direction rencontrée dans la plupart des pays occidentaux, dans une fonction de leadership et de management des établissements scolaires (Garant et Letor, 2014). Nonobstant ces dispositions légales, ces changements ne se confirment pas dans les pratiques effectives des directions, confinées ou débordées par les tâches administratives et la gestion du quotidien. La littérature relève davantage les difficultés qu’ont les directions à exercer un leadership pédagogique auprès de leur équipe enseignante, et, plus encore, des dynamiques d’apprentissage organisationnel. Par exemple, si la visite des classes est déjà inscrite en 1928 dans la loi, ces pratiques sont exceptionnelles et réservées à des situations marginales (Garant et Letor, 2014).




3.2. Le Pacte pour un Enseignement d’excellence


La Déclaration de politique communautaire (DPC)10 adoptée par le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) à l’aube de la nouvelle législature de 2014 précise que celle-ci « s’ouvrira sur un pacte pour un enseignement d’excellence »11 dont l’objectif principal est « d’identifier les moyens d’atteindre les objectifs d’amélioration des performances de notre système éducatif et de réduction des inégalités qui impactent la réussite »12. La DPC en définit la méthode et les objectifs et insiste à plusieurs reprises sur le caractère participatif de cette réforme. Ce pacte « sera précédé par une large consultation et une réflexion participative initiée dès le début de la législature » de manière à ce que « le monde éducatif tout entier soit partie prenante de ce pacte. Cette participation est primordiale dans le succès de notre entreprise commune13. » Dans ce cadre, notons que « le rôle des directeurs d’établissement est, à cet égard, déterminant »14.

Le pilotage du système est remis en question puisqu’il est prévu qu’« un cadre de régulation clair sera défini avec des objectifs spécifiques et mesurables, des procédures d’évaluation, laissant aux équipes pédagogiques l’autonomie pour établir les stratégies qu’elles souhaitent utiliser pour y parvenir. Le renforcement de l’autonomie des établissements et des chefs d’établissement s’accompagnera d’une responsabilisation, en fonction d’objectifs à atteindre, et dans une logique de pilotage15. »


3.2.1. Méthodologie et orientations du Pacte


En janvier 2015, un processus de réforme a été mis en place selon une méthodologie inédite. Celle-ci est coordonnée par un groupe central réunissant les principaux acteurs (fédérations des pouvoirs organisateurs, syndicats, représentants des parents, administration, cabinets ministériels en charge de l’enfance, de la jeunesse et de l’enseignement), d’un comité d’accompagnement composé des acteurs de l’enseignement et des partenaires de l’enseignement, d’un comité scientifique mobilisant les Universités et les Hautes Écoles, et de groupes de travail composés de représentants du système éducatif, d’experts, de chercheurs, avec la présence ponctuelle d’acteurs de terrain. Un consultant externe assiste le processus. Au terme d’une première phase de travaux, un premier avis (Avis no 1) adopté par le gouvernement (juin 2015) établit un état des lieux et définit les valeurs du système éducatif. Treize groupes de travail ont alors pour cahier des charges de produire des orientations (Avis no 2 adopté en mai 2016) et un ensemble d’initiatives et de mesures (Avis no 3 adopté en mars 2017). Ces travaux s’articulent autour de quatre axes : la réforme des curricula en un tronc commun polytechnique allongé jusqu’à 15 ans, le parcours des élèves avec une approche éducative à l’orientation, l’instauration de principes d’une école inclusive, la promotion de la démocratie scolaire et d’une meilleure qualité de vie à l’école, la revalorisation de l’enseignement qualifiant, ainsi qu’une réforme de la gouvernance comprenant les carrières des personnels de l’enseignement et le pilotage du système éducatif. Sans perdre de vue l’ensemble des mesures concernant de près ou de loin l’organisation des établissements scolaires, et donc les missions et rôles des directions, nous développons l’axe de gouvernance impliquant un nouvel environnement institutionnel et de nouveaux rapports entre les directions, les pouvoirs organisateurs et le pouvoir central ainsi que de nouvelles dynamiques internes à l’établissement scolaire, entre la direction et les membres de l’équipe éducative.




3.2.2. Un nouveau système de gouvernance


Le titre de l’axe consacré à la gouvernance contient l’essentiel des orientations à cet égard : « Mobiliser les acteurs de l’éducation dans un cadre d’autonomie et de responsabilisation accrues en renforçant et en contractualisant le pilotage du système éducatif et des écoles, en augmentant le leadership du directeur et en valorisant le rôle des enseignants au sein de la dynamique collective de l’établissement » (Avis no 3, p. 111).

Ce modèle de gouvernance redéfinit les rapports entre le pouvoir régulateur, les Fédérations de pouvoirs organisateurs, les pouvoirs organisateurs et/ou les établissements autour de quatre fonctions : la fixation des règles qui organisent le système éducatif ; la contractualisation et coordination des établissements scolaires ; la conception et la mise en œuvre de plan de pilotage par les équipes éducatives ; et, enfin, le soutien et l’accompagnement des établissements scolaires.

La mise en œuvre de ce modèle de gouvernance commence par une réorganisation de l’administration pour répondre à ses missions redéfinissant la composition et les missions de la commission de pilotage, l’administration générale et instaurant des services de production des données et d’indicateurs et de promotion de l’innovation pédagogique.

Dans ce cadre, le pouvoir régulateur définit des objectifs généraux et la stratégie globale du système, de son pilotage général, de son financement, la définition des responsabilités des différents acteurs, les normes et réglementations, la définition des parcours scolaires et les filières d’enseignement. L’intention est de maintenir la structure participative des représentants du système éducatif que constitue la Commission de pilotage tout en assurant au régulateur (Parlement, Gouvernement ou ministres compétents) le pouvoir de décision finale. Par exemple, les objectifs généraux du système scolaire seront définis par le Gouvernement, sur proposition du service de l’analyse et de la prospective après avis de la Commission de pilotage. La Commission de pilotage est dès lors composée des principaux acteurs du système scolaire (pouvoirs organisateurs, syndicats, représentants des parents, administration et le cabinet en charge de l’éducation) – à l’image du groupe central qui a coordonné les travaux du Pacte –, réservant aux Universités des missions d’expertise et de promotion de l’innovation.

Quant à l’administration générale, elle est composée de quatre Directions générales (DG) responsables respectivement de l’enseignement obligatoire, des personnels, de l’enseignement non obligatoire et de la recherche scientifique, ainsi que la Direction générale du pilotage. Celle-ci comporte le service des standards éducatifs et des évaluations (production et diffusion de référentiels, de pistes didactiques, des évaluations externes, d’outils d’évaluation), le service de l’analyse et de la prospective (dont l’élaboration des objectifs généraux, l’analyse de la performance du système, l’évaluation des politiques, etc.), le service de l’Inspection et le service du Pilotage des établissements auquel sont rattachés les « directeurs de zone » et les délégués aux contrats d’objectifs (DCO16). Nous reviendrons ultérieurement sur cette figure inédite et cruciale dans les nouveaux modes de gouvernance.




3.2.3. Une gouvernance basée sur un système de contractualisation


Le système de contractualisation est particulièrement intéressant pour saisir les rôles et missions des directions d’établissement scolaire. Ce système s’articule autour du plan de pilotage pour l’établissement scolaire, assorti d’un contrat d’objectifs quantitatifs et qualitatifs en termes d’efficacité, d’équité et d’efficience, élaboré par la direction, avec la participation de l’équipe éducative, et négocié avec la nouvelle figure de la régulation que sera le délégué au contrat d’objectifs (DCO).

Le plan de pilotage constitue une pièce centrale du système de gouvernance. Il comporte l’ensemble des stratégies élaborées par l’équipe éducative, de manière à atteindre des objectifs spécifiques que celle-ci a définis et négociés dans le cadre des objectifs généraux fixés par le pouvoir régulateur, ainsi que dans le cadre d’objectifs propres à la zone géographique auquel appartient l’établissement. Au cours de la négociation avec le DCO, des objectifs peuvent être assignés par celui-ci avec la précaution de les adapter au contexte et aux conditions de l’établissement scolaire. Quant à la mise en œuvre du plan, l’autonomie des équipes éducatives est renforcée, particulièrement pour les établissements du réseau WBE17, pouvoir organisateur caractérisé actuellement par une centralisation forte des décisions. Ce plan est décliné en quatre volets relatifs aux orientations et aux actions pédagogiques, à la gestion des équipes pédagogiques (dont notamment le leadership pédagogique distribué, l’évaluation formative, l’organisation du travail, la formation continuée) et à la gestion administrative (dont la gestion des ressources). Par décret18, quatorze types d’objectifs sont définis, pour lesquels les établissements sont amenés à définir des objectifs spécifiques et/ou à répondre aux objectifs généraux définis par le gouvernement. Les stratégies à définir par les équipes éducatives concernent, entre autres, des actions d’acquisition de savoirs et de compétences, de lutte contre le redoublement, d’inclusion scolaire, d’approche pédagogique de l’orientation, de mixité sociale, d’éducation à la santé et à l’environnement, des objectifs de climat d’école et de bien-être ou encore de démocratie scolaire, etc.

Le plan d’action fait l’objet d’une évaluation auprès du DCO, après trois années, en vue de réguler la mise en œuvre de ces stratégies, et d’en rendre compte après six ans. Il est important de noter que, par ailleurs, le plan de formation collectif élaboré par la direction et l’équipe éducative, ainsi que le plan de formation individuel que les personnels éducatifs sont invités à produire annuellement sont dès lors mis en relation avec le plan de pilotage. C’est également sur la base de ce plan que sont réalisées l’évaluation des actions collectives et, en partie, l’évaluation individuelle des personnels enseignants par la direction.

L’évaluation du plan de pilotage est envisagée dans une « optique constructive et compréhensive », basée sur une auto-évaluation collective, associant les parties prenantes (dont les élèves), visant « la reconnaissance et la valorisation des pratiques » et « l’amélioration des difficultés ». En cas d’évaluation non satisfaisante, le texte présente d’abord la possibilité d’un réajustement des objectifs et du plan des stratégies à développer. En cas « d’incapacité ou de mauvaise volonté manifeste », un processus de « suivi rapproché » est prévu, comprenant un audit externe de la part du Service d’inspection et « en dernier ressort, des sanctions en termes de réduction, voire de suppression des moyens de fonctionnement et d’encadrement ». Une troisième possibilité est proposée sous la forme de mise sous tutelle à travers un dispositif de « rattrapage » spécifique de contractualisation pour les « établissements en difficulté » comprenant un diagnostic de la part de l’administration et un dispositif d’accompagnement et de formation.

Les Fédérations des pouvoirs organisateurs (PO) – ou les PO de grande taille – ont pour mission le soutien rapproché des équipes pédagogiques. À cet effet, un renforcement des services de conseillers pédagogiques est prévu afin de mettre en œuvre des dispositifs d’accompagnement comprenant de l’intervision, de la formation ou du compagnonnage, etc. De plus, les Fédérations de PO ont pour missions de réaliser le suivi de la mise en œuvre des stratégies des établissements, de faciliter les relations des établissements scolaires avec les DCO et l’administration centrale, et de favoriser la collaboration entre écoles d’un même réseau.

Le texte présente un ensemble de principes de précaution tels qu’adapter les objectifs assumés/assignés aux réalités et contraintes locales des établissements ou de respecter l’autonomie des établissements et le caractère collectif de l’élaboration du plan. Sur ce point, des recommandations sont émises afin d’éviter notamment une dérive bureaucratique de l’usage du plan en instaurant une relation de dialogue avec le DCO, en organisant des réunions régulières avec l’équipe éducative, en diffusant la partie stratégique du plan de pilotage à l’ensemble des parties prenantes, avec toutefois un devoir de réserve sur le contrat d’objectifs chiffrés, etc.

Notons qu’en parallèle, un ensemble de mesures de simplification administrative est prévu, ce plan de pilotage remplaçant ou supprimant un ensemble de documents et rapports actuellement exigés, prévoyant un renforcement de l’aide administrative de la direction et de la formation des directions à cet exercice délicat. Par ailleurs, un ensemble de mesures clarifie la procédure de recrutement, de sélection et d’évaluation des directions, harmonise la question des barèmes, donne des possibilités d’évolution et de mobilité dans la carrière ou encore d’aménagement des fins de carrière.




3.2.4. Une gestion pédagogique participative de l’établissement scolaire


Soulignant l’impact de la direction sur la dynamique pédagogique de l’établissement scolaire, le nouveau cadre de gouvernance prévoit de renforcer le leadership pédagogique de la direction à travers le plan de pilotage et le pouvoir plus important qui lui est octroyé dans la gestion des ressources humaines, notamment sur les primorecrutements19, et donc sur la composition de l’équipe enseignante. De plus, la direction coordonne le plan de formation collectif, en lien avec le plan de pilotage, et a un droit de regard sur les plans individuels de formation. Enfin, elle conduit les évaluations collectives et individuelles des membres du personnel, à visée principalement formatrice, mais le cas échéant sanctionnante.

La perspective du leadership de la direction est distribuée, voire partagée20, au sens où il est intentionnellement partagé à travers la promotion d’enseignants expérimentés afin de « mettre en place une structure collégiale de coordination et de concertation au niveau de la direction » et, de la sorte, constituer une « équipe de direction ». Tout en gardant la responsabilité de la stratégie éducative et pédagogique, la direction, selon des modalités déterminées, peut déléguer des missions au service de l’établissement. Parmi celles-ci, il y a la coordination pédagogique et la possibilité de suppléer la direction dans l’évaluation des enseignants, prévue dans le cadre du Pacte.

Par ailleurs, le métier d’enseignant est redéfini sous le titre de « valoriser et responsabiliser les enseignants dans le cadre d’une dynamique collective d’organisation apprenante et d’une évolution substantielle de leur métier liée aux enjeux actuels de l’école ». Parmi les dimensions qui redéfinissent le métier, la dimension collective se traduit par la participation de l’équipe éducative à l’élaboration, la réalisation et l’évaluation du plan de pilotage, par la définition d’un plan de formation individuel en relation avec le plan de pilotage, et par la participation des enseignants à l’évaluation des actions mises en œuvre dans le cadre du plan de formation au regard du plan de pilotage.
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